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R A L LIE  R , 

Sur  la  réfoluiion  t/a  1 3 vendémiaire  unn  ^ relative 

aux  droits  de  bac, 

Seaace  du  i6  bruinaire  aa 


E.EPR É SEN T A NS  DU  pEUPLE, 

Vous  avez,  dans  votre  féance  du  ^5  prakial  dernier- 
lejece  déjà  une  refokinon  du  26  pluviôfe  , relative  aux  droits 
de  ^bac  ; & celle  du  i3  vendémiaire  qui  h remplace,  a 
de  I aveu  de  tout  ie  monde  , acquis , à bien  des  égards,  un 

pr^mtèrr^^^*^  Supériorité  fur. 
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Cependant  5 la  commiffionqne  voas  aviez  chargée  d exami- 
ner cette  nouvelle  réfolution  vous  en  a auffi  prop^ofé  le  rejet  ; e ^ 
a motivé  principalement  cet  avis  (ur  le  vice  Sc  fur  l mfuâifance 
4es  diipofitions  pénales  que  la  réfolution  renferme. 

Il  ma  femblé  que  la  réfolution  prëfentoit  dans  fon  en- 
femble  même  quelques  autres  imperfeélions  qu  il  n etoit  pas 
inutile  de  relever  j & le  rejet  auquel  a conclu  votre  corn- 
nnfiion  me  fournit  un  nouveau  motif  de  vous  fotimettre  mes 

obfervations  à cet  égard.  ^ i 

C’eft  fur' tout  en  effet  quand  il  eft  à préfumer  q u une  reloUt- 
tionne  fera  point  adoptée,  que  chacun  de  nous  doit  s empreüef 
d’indiquer  les  améliorations  dont  il  la  croit  fulceptib.e. 

Chaque  branche  de  notre  légillation  exige  fur  toutes  chofes 
une  harmonie  confiante  , une  confonnance  parfaite  entre 
toutes  les  lois  partielles  qui  la  compofent. 

Quand  il  eft  queftion  de  créer  une  loi  nouvelle  , on  doit 

par  conféquent  fe  rappeler  qu’elle  eft  deftinée  à figurer  parmi 

fes  matériaux.  d‘un  graud  édifice , & que  fon  méttce  tefukera 
bien  moins  encore  de  fa  tégniatite  individaelle  que  de  fon 
exaéle  correfpondance  avec  le  tout.  . . 

L’architede  rebute  fans  balancer  une  pierre , fi  tien  taillée 
quelle  foie,  lotfque  ^ par  fa  coupe:,  elle  ne  s’alforcir  point 
â celles  qui  font  en  place. 

Appliquons  ces  principes  à la  matière  que  nous  traqonï 
en  ce  moment , & voyons  à quelle  branche  de  notre  'egifla- 
t’on  doit  fe  rattacher  ladminiilranoa  des  bacs.  Ceft^ians 
ioute  à celle  qui  fixe  le  régime  des  commumcatio.is  mte- 
ïieures  tant  par  tette  que  par  eau.  Les  bacs  complètent  & 
concilient  ces  deux  fortes  de  communications.  lis  empechent 
à la  fois  ciue  les  Unes  ne  foient  intetfompties  & que,  les  autres 
ne  foient  obftruées  ; ils  fembîent  fut-tout  être  une  dépen- 
dance immédiate  des  communications  pat  terre.  Les  bacs  y 
faiLn^  en  elfet  l’office  de  ponts  mobiles , fuppleent  a une 
manière  permanence  ou  provii'oire  à i’étabiiflement  de  ponts 

ÉXÇS  ÔC  foiidts. 
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Or  quels  font , relativemenc  aux  commiuiîcations  par 
terre  5 les  piincipes  déjà  confaciés  par  notre  léglilatîon  ? 

C’efi:  que  les  grandes  routes  font  partie  du  domaine  na- 
tional j que  l’ufage  en  efl  commun  à tous  , mais  que  Texplol- 
tanon  en  appartient  de  droit  à la  République ^ rnoyennanc 
qu  elle  fe  charge  de  leur  entretien. 

C’eft  encore  qu’un  droit  peut  être  perçu  fur  les  grandes 
routes,  mais  que  le  produit  de  ce  droit  doit  être  fpeciale- 
ment  8c  immédiatement  aiFeéié  à rencreuen  de  ces  routes 
Sc  autres  dépenfes  accefloires. 

Nous  fomrnes  fondés  à induire  de  la  par  une  analogie 
bien  naturelle , que  les  bacs  font  aulli  partie  du  domaine 
national  • que  leur  ufage  appartient  à tout  le  monde , mais 
que  cet  ufage  peut  être  fubordonné  â un  droit  dont  le  pro- 
duit doit  etre  fpécialemenc  affeélé  à rentretien  des  bacs  eux- 
mêmes,  ôc  fublîdiairement  à fentretien  des  routes  , dont  ces 
bacs  font  partie. 

Cependant  cette  afFeiflation  fpéciale  ne  fe  trouve  point  clans 
la  rélolution  ; rien  n’y  annonce  Fintention  de  diftinguar  cette 
recette  de  celles  qui,,  parleur  union,  lorment  la  malle  ordinaire 
des  revenus  de  l’Etat.  L’intention  contraire  s’y  manifeds 
plutôt  alTez  clairement  & notamment  dans  l’arncle  VI,  cui 
enjoint  aux  détenteurs  provifoires  de  verfer  les  produits  entre 
les  mains  des  receveurs  de  la  régie  des  domaines  nationaux. 

Je  vois  bien  par  les  articles  XXX  & XXXI  de  la  réfo- 
lution  que  les  fermiers  des  bacs  feront  chargés  de  leur  en- 
tretien,  êc  ne  compteront  par  conféquent  que  de  l’excédant 
du  produit.  Je  vois  bien  aulîî  que  rintention  efi:  de  faire 
prélever  fur  cet  excédant  tous  les  frais  qui  feront  relatifs  à 
l’adminidration , lurveillance  &:  police  des  droits  de  bac; 
mais  enfin , toutes  ces  défalcations  faites  , on  compte  qu’il  y 
aura  un  produit  net,  & c’ed  ce  ptodint  net  auquel  je  ne 
trouve  point  qu’on  ait  donné  une  deftmation  fpéciale,  ainfique 
les  difpofitions  les  plus  formelles  l’ont  fait  pour  le  produit  du 
droit  d’entretien  des  routes.  La  néceffité  d’étendre  au  produit 
des  droits  de  bac  cette  affeélation  exclufive  n*avoic  cependant 
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point  échappé  à Fattentloti  des  deux  Confeils.  Le  principe 
en  fut  invoqué  le  i5  prairial  an  6 dans  le  rapport  que 
fit  au  Confeil  des  Anciens  la  comroillion  dont  notre  collègue 
Crétet  étoit  l’organe,  Sc  lors  de  la  difcuflion  qui  s ouvrir 
quelques  |ours  après  , il  fut  développé  d’une  manière  encore 
plus  prononcée  dans  les  opinions  de  nos  collègues  DeperOa 
Laciiée  & Championf  du  jura). 

Tour  ncüvellement  encore  notre  collègue  Crétet,  dans 
îe  rapport  qu’il  vous  a fait  fur  la  nouvelle  réfolurîon  rela- 
tive au  droit  d’enuetien  des  routes,*  a invefti  ce  principe  de 
tout  ce  qui  doit  le  faire  regarder  comme  inviolable  6c  l’a 
mis  en  quelque  forte  fous  la  fauve- garde  du  Corps  légiilatif. 

Pourquoi  le  Confeil  des  Cinq-Cents^  fembîe-t- il  avoir,  re- 
lativement aux  droits  de  bac,  perdu  de  vue  ce  principe  impor- 
tant d’économie  politique?  Son  motif  a été  fans  doute  la 
néceffité  impofée  par  les  circonftances  d’utiîifer  tonte  efpèco 
de  recette  pour  faire  face  aux  charges  extraordinaires  de.- 


Ce  motif  femble  impérieux  fans  doute  mais  je  le  crois 
cependant  plus  fpécieux  quefoilde;  & pour  juftifier  mon 
opinion  à cet  égard , il  me  fuffira  de  prouver  qu’il  étok 
poffible  de  concilier  l’exigence  des  principes  avec  celle  des 
circonftances. 


Notre  collègue  Garat  , dans  fon  intéreftant  rapport  fur 
la  réfolution  relative  aux  dépenies  du  miniftre  de  l’inté- 
rieur pour  l’an  7 , nous  a rappelé  qu’aucun  fonds  n’âvoit 
été  fait  pour  l’entretien,  des  routes  , parce  que  le  produit  du 
droit  âftedé  fpécialement  à cette  deftination  devoit  y pour- 


voir. 

Mais  il  nous  a obfervé  en  même  temps  que  ce  produit 
ne  pourra  , félon  toute  apparence , remplir  cette  année 
que  très -imparfaitement  fa  deftination.  Cette  inruffifanca 
réûiltera  du  concours  de  deux  circonftances  : l’une  eft  le 
mauvais  état  aduel  de  nos  routes,  dont  la  première  répa- 
ration exigeroit  de  très- fortes  avances  ; l’autre  eft  la  réunion 
des  caufes  qui  empêcheront  cette  année  le  produit  du  dtoic 


s 


dentretieti  de  s’élever  au  taux  auquel  il  eft  fufcepdble 
a arriver  par  la  fuite.  Il  y aura  donc  , pour  l’an  7,  dans 
applicables  a 1 entretien  des  routes  ôc  aux  dépenfes 
acceüoires , un  dey^dt  confidérable  & l’excédant  du  produit 
ces  droits  de  bac  ferviroic  très-utilement  a le  remplir. 

Mais  il  y a plus-:  on  a li  bien  prévu  que  le  droit  d’en* 
tretien  ne  pourroit  en  l’an  7 couvrir  toutes  les  dépenfes  y 
relatives  qui  forment  rattribution  elTentielle  de  la  troifième 
divdion  du  miniftère  de  l’intérieur,  que  l’on  a alloué  â cette 
divmon  j comme  par  forme  de  î^upplément,  une  fomme 
de  5,317,610  francs,  applicable  en  majeure  partie  â des 
objets  qui  ne  font  point  étrangers  au  régime  des  commu- 
nications intérieures. 

Quel  inconvénient  y auroit~il  eu  à affeéter  cette  année 
le  füperflu  difponible  des  droits  de  bac  à couvrir  en.  roue 
ou  en  partie  cette  dépenfe?  Autant  valoir,  dans  tous  les 
-^as,  y deftiner  ce  fondsdà  qu’un  autre  j & fans  déroger^ 
une  maniéré  irréparable  peut-être,  au  principe  de  l’affec- 
tation Ipéciaie  de  cette  efpèce  de  taxe  , on  en  aurait  cepen- 
dant tiré  avanrageufement  parti  pour  l’acquittement  des  char- 
ges décrétées  & indifpenfables  de  l’Etat. 

Je  le  répété  ici  : quand  il  eft  queftion  d’ajouter  une  loi 
nouvelle  a quelque  branche  que  ce  foit  de  notre  iégiflation 
il  convient  d’abord  de  jeter  les  yeux  fur  le  plan  qui  a dû  être 
adopte  pour  cette  partie,  ôc  de  voir  fi  la  nouvelle  loi  y 
pourra  parfaitement  quadrer. 

Ici  il  eft  queftion  de  communications  : hé  bien  ! voyons 
quel  eft  le  point  de  perfeéfion,  quel  eft  le  büt  régulier 
ôc  parfait  vers  lequel  nos  lois  doivent  tendre  dans  cette 


partie. 

Les  communications  intérieures  peuvent  fe  diftînpuer  eti 
trois  claffes  principales , qui  font  : les  routes  de  terre  lei 
canaux  naturels  ou  artificiels  & les  bacs.  ^ 

De  la  une  maffe  d’entretien  annuel  qui  admet  cette  même 
divifion. 

A cette  mafte  de  dépeufes  correfpond  une  mafle  da 
de  A,  2 


tecette  qui  fe  compofe  auffi  de  trois  parties  diftindies  :1e 
droit  d’emretien , ^ Us  droits  de  navigation  , Us  droits 

La  recette  doit  être  afFeftée  fpéciaUment  à la  dépenfe  ; 
n^aU  ie  penfe  qu-il  V autoit  de  l’avantage  à réunit  en  une 
feule  maLusLis  Lnches-  de  dépenfes  . & en  une  feule 

entéMteto^r  ^lurde  V.  JplUité"&  dUconomie  dans 

la  nercept  on  dans  la  comp«bilité  dans  l'adm.n.ftrat.on  ; 

IX  l r"  “ t Sa  “tw  " M.r  »i 
s=f;è‘  frSScSi'rS’.'i 

dS  maux  graves  & imprévus  des  remedes  efiicaces  & 

^Te’i'^s  donc  des  vœux  pour  que  cette  partie  de  notre 
léginadon  fe  renferme  bientôt  dans  ce  plan  fimpU  & uni- 

'°Ce‘Urvice  ainf.  organifé  fotmetoh  une  des  attributions 
1 Uis  edentielles  du  mimftte^  J t ^ 

dom'vo;s"’parlez  fera  plus  que  fuffifanre  pour  faite  face 

pourquoi  feroit-on  difficulté  d’appliquer  un 

Sle  à l’acquittement  des.  autres  charges  de  1 E«  ? 

^ Je  defire  ardemment  que  cette  ^°“2Iit’ 

&r  fl  refFet  fe  maintient  encore  apres  que  l on  aura  réduit 

£,  axes  au  taux  le  plus  modéré  . certainement  , applaudira. 
Ïux  tuiles  deftinatioL  que  l’on  voudra  donner  a un  fupetflu 

devenu  point  interdit  à nos  efpé- 

„„“r:  i ' . cV.4<,..'n  .= ;■  »“» 

fnos  eux  que  dans  une  perCpedive  bien  é o|n  e 

. des  canaux  à perfeaionner  ou  a 
«atureis  de  rivière  à fixer  ou  a redreffier , bien  des  pont  , 
-des  quais  , des  éclufes  d conftruire  /bien  des  conquêtes  à 
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aifputtr  à la  mer  ou  aux  fleuves,  avant  de  pouvoir  imis 
flatter  que  toutes  ces  dépenfes  utiles  nous  laifferont  en  e et 
un  fuperflu  difponible , & ce  ne  feront  point  des  fonds 
morts  que  ceux  auxquels  on  aura  donné  de  pareils  em- 

plois.  ' . -n  r 

Les  communications  faciles  contribuent  merveilleulemenr 

au  bonheur,  à l’agrément,  à la  terciilcé,  a la  nchefle  du 
pays  qu’elles  traverfent.  Elles  vont  féconder  jufques  dans  leur 
première  origine  toutes  les  fources  du  revenu  public  , 
elles  les  multiplient  enfuite  par  les  effets  d une  heureule  & 
rapide  circulation.  Bien  loin  que  les  mouvemens  quelles 
impriment  à ces  élémens  de  la  fortune  publique  foient  pour 
eux-  une  caufe  de  déperdition  ou  d appauvriflcment , ils  y 
trouvent  au  contraire  à chaque  pas  de  nouveaux  moyens  d’a- 
liment & de  reprodiidion.  , -ti 

Si  les  droits  de  bac  donnoient  un  fuperflu,  le  meuleuc 
ufage  qu’on  en  pourroit  faire  , félon  moi , fetoit^  de  1 em- 
ployer  à diminuer  le  nombre  des  bacs  eux  - memes  , en 
conflraifant  des  ponts  à la  place.  Car  , il  faut  en  convenir  , 
les  bacs,  ne  peuvent  le  plus  fouvent  être  confidérés  que 
comme  un  palliatif  à un  mal  dont  on  n’a  pas  voulu  en- 
treprendre la  cure  radicale. 

On  fè  récrie  quelquefois  contre  les  péages  qui  fe  per- 
çoivent fur  quelques  ponts  ; ôc  fans  doute  ce  n elt  pas  fano 
raifon  ; mais  certes  il  vaudroic  mieux  encore  pour  un  voya- 
geur payer  fur  un  pont  que  dans  un  bac.  ^ _ 

Je  remarque  à ce  füjet  av«c  quelque  peine  qu  ici  m- 
rérêt  de  l’Etat  fe  trouve  en  une  forte  d oppofifion  avec 
celui  des  particuliers  : ceux  ci  défirent  que  Ion  reuuife  au- 
tant qu’il  eft  poflible  le  nombre  des  bacs  ; mais  comme 
ces  bacs  ‘feront  produdifs  , l’Etat , ou  pour  mieux  dire 
le  fife  , aura  intérêt  à ce  que  le  nombre  en  foit  plutôt  aug- 
menté que  diminué. 

Cette  obfervation  , il  faut  le  dire  en paffant , n efl  pas  tout- 

à-fait  à Favantage  de  la  réfolution.  ^ ^ 

J’âjoutetït  même  que  , daiis  la  rigueur  des  principes  , la 
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voyageur  qui  vient , en  fe  préfenrant  â une  barrière , d’ac* 
quitter  le  droit  d’entretien  jurqu’à  la  barrière  fuivante , 
acquiert  dès- lors  une  forte  de  garantie  que  dans  tout  cet 
intervalle  aucun  obftacle  ne  pourra  l’arrêter  , ni  exiger  de 
lui  un  facrifice  nouveau  : de  forte  que , fi  dans  cet  efpace 
il  le  rencontre  une  rivière  fur  laquelle  un  pont  n’ait  point 
encore  été  conftruit  j il  devroit  trouver  des  moyens  de  la 
traverfer  fans  frais. 

^ Dans  ce  fyfiême  , qui  n’efi:  pas , je  penfe  , entièrement 
défavqué  par  la  raifon  , il  auroic  peut-être  été  convenable  , 
à plulieurs  égards  , de  regarder  au  moins  un  bac  comme 
une  barrière  , & d’effacer  ainfi  toute  diifindion  entre  Fad- 
miniftrarion  des  barrières  & celle  des  bacs. 

Il  ne  me  refie  plus  qu’une  courte  obîedion  à faire  à la 
réfolution. 

Le  droit  d’entretien  ne  fe  perçoit  encore  que  fur  les 
grandes  routes  , fur  celles  dont  l’entretien  efi:  véritablement 
à la  charge  de  l’Etat. . 

Malheureufement  on  ne  s’eft  point  encore , fous  ce  rap- 
port , occupé  des  routes  tranfverfales  ou  du  fécond  ordre  , 
telles  que  celles  qui  feroient  correfpondre  entre  eux  les 
chefs  - lieux,  de  commune  ou  tout  au  moins  ceux  de 
canton. 

Il  exifle  cependant  aufiî  des  bacs  fur  plufieurs  de  ces 
routes  de  traverfe  , & puifqu’elles  ont  été  pat  le  fait  ex- 
ceptées de  l’établlûement  du  droit  d’entretien  , ne  falloit-il 
pas , pour  agir  bien  conféquemment , les  excepter  provi- 
foirement  aufii  des  nouvelles  difpofitions  propofées  pour  les 
bacs  ? 

Pourquoi  en  effet  l’Etat  s’emparera-t-il  des  bacs  fitnés 
fur  les  routes  de  traverfe  , tandis  qu’il  néglige  en  entier  ces 
routes  elles-mêmes? 

Eft-ce  parce  que  les  bacs  font  fufceptibles  de  produire 
un  revenu  , pendant  que  les  routes  ne  peuvent  être  immé- 
diatement qu’une  occafion  de  dépenfe? 


Mais,  il  n'efl:  ni  jufte  ni  encourageant  de  courir  après  les 
bénéfices  la  où  l’on  décline  les  charges. 

D’ailleurs  les  bacs  dont  il  s’agit  ici  font  généralement 
d’un  foible  produit.  La  vigilance  économique  d’un  proprié- 
taire y efl  communément  nécefifaire  pour  empêcher  la  dé- 
penfe  d’abforber  ou  d’excéder  la  recette. 

La  même  économie  ne  pouvant  fe  concilier  aufîi  parfai- 
tement avec  le  régime  d’une  adminiuuation  publique,  il 
arrivera  très- probablement  que  ces  bacs  deviendront  oné- 
reux à l’Etat  au  lieu  d’être  pour  lui  la  fouice  d’un  revenu 
réel. 

Et  peut-on  fe  flatter  que  ces  bacs  feront  parfaitement 
entretenus^  lorfque,  fous  tous  les  rapports,  même  fous  celui 
du  fife  , l’Etat  femblcra  étranger  à l’incérêt  de  leur  cou- 
fervation  ? 

Je  crois  donc  qu’excepté  le  cas  où  les  bacs  fitués  fur 
les  routes  de  traverfe  avaient  été  de  tout  temps  une  pro- 
priété publique  , il  conviendroit  de  îailier , à leur  égard,  les 
chofes  dans  l’état  aduel , en  fe  contentant  de  réduire  les 
tarifs  à un  taux  raifonnable , & de  mettre  le  fervice  des 
bacs  fous  la  furveillance  immédiate  des  adminiftrations. 

Peut-être  cependant  fercit-il  avantageux  d’autorifer  les 
communes  ou  les  cantons  à acheter  ces  fortes  de  bacs , & 
à les  affermer , pour  le  produit  en  être  employé  à la  réparation 
des  chemins  qui  y aboiuilîenc. 

Il  feroit  poffible  encore  quelquefois  à ces  cantons  on  à 
ces  communes  , foit  en  accumulant  le  produit  des  bacs,  foie 
en  l’engageant  pour  lui  certain  nombre  d’années  , de  fe 
procurer  les  fonds  nécelTaires  pour  y faire  fubfiituer  des 
ponts. 

Je  ferois  certainement  bien  d’avis  que  l’Etat  s’emparât 
des  bacs  établis  fur  les  routes  fecoiidaires,  pourvu  qu’en 


meme  temps 
routes. 


il  s’occupât  d 


e pourvoir 


à l’entretien  de  ces 


Il  efl  peu  d’objets  qui  méritent  autant  de  fixer  l’attention 


du  gcuvernemenr.  . 


ÎO 


L’Etat  quE  néglige  les  communications  àe  detail  ref^ 
fcmble  au  malade  chez  lequel  la  circulation  s’opère  encore 
aflTez  bien  par  les  veines  principales  , tandis  quelles  moin- 
dres vaiffcaux  étant  obftrués,  paialyrenc  tout  ce  qu’ils  tou- 
chent. 

Nos  chemins  de  traverfe  fcmblent  en  beaucoup  d’en- 
droits dehinés  plutôt  *â  empêcher  qu’i  favorifer  les  com- 
munications. 

On  y reconncic  avec  douleur  les  fâcheux  réfultats  que 
le  temps  ôc  i’iniouciance  lont  capables  d’entraîner  lorfque- 
rien  n’a  troublé  leur  connivence  fatale. 

H âtons  par  nos  vceux  par  nos  efforts  l’époque  â la- 
quelle nos  chemins  de  traverfe  feront  au  contraire  un  exem- 
ple de  tout  le  bien  que  le  temps  eft  capable  d’opérer  quand 
il  fe  combine  avec  une  vigilance  aufïi  aétive  que  perfévérante,. 

Je  fais  donc  en  me  réfumant , deux  reproches  a la 
réfoliïtion. 

Le  premier  eft  d’avoir  fans  nécefîité  , ôc  même  fans  uri; 
avantage  aéluel  pour  le  tréfor  public  , perdu  de  vue  rela- 
tivement aux  bacs  ce  principe  général,  que  le  produit  de 
tonte  taxe  fur  les  communications  doit  avoir  une  affediation 
fpéciale  aux  dépenfes  relatives  à leur  entretien. 

Le  fécond  eft  de  n’avoir  prononcé  aucune  exception  ni 
aucune  difpofition  particulière  â l’égard  des  bacs  fitués  fur 
les  routes  fecondaires  qui  ne  participent  en  rien  encore  à 
rétabliffement  des  droits  d’entretien. 

Il  me  femble  que  ces  motifs  doivent  concourir  avec 
ceux  que  le  rapporteur  de  votre  commifîion  a fait  valoir 
pour  déterminer  le  Coiifeil  â déclarer  qu’il  ne  peut  ap^* 
prouver  la  réfolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Brumaire  an  7. 


